7 


( 


RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ 

DES  LETTRES-DE  - CAC  H ET, 

■'  • K"  >:  c» 

• Par  M.  DE  CASTELLANE. 

Le  z o Février  i y go. 

Imprimé  par  erdte  de  l’AssEMBiÉE  Nationais. 


^Messieurs, 

Umivutr  CL  r'c*  A>  r. . ; r " . s 

C'est  avec  une  grande  répugnance  que  nous  nous 
fommes  vu  forcés  de  retarder  il  iong-temps  à vous  pro- 
pofer  de  rendre  la  liberté  aux  victimes  du 'pouvoir  arbi- 
traire , qui  gémifient  encore  dans  les  fers  , mais  telles 
etoient  les  funeltes  conféquences  du  defpotifme  minif- 
tériel , qu’une  partie  des  maux  qu’il  avoir  produits  , devoir 
le  faire  fentir  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté.  Les 
wnocens  & les  coupables , ceux  qui  ont  confervé  l'ufage 
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de  la  raifon  , 8c  deux  qui  Font  perdue  , fe  trouvant  con- 
fondus enfemble  dans  les  lieux  de  douleur  que  vous  allez 
détruire , la  furetjë  que  vous  devez  à la  Nation  entière , 
vous'  a fait  une  Ipi  d’apporter  quelques  précautions  à l’en- 
tière fuppreffion  des  priions  illégales.  Vous  avez  remarqué 
que  parmi  ceux  qu’elles  renfermaient  , quelques-uns 
ét oient  déjà  condamnés  , que  d’autres  étoient  prévenus 
de  crimes  , 8c  vous  avez  reconnu  fimpuiffance  où  vous 
étiez  de  vous  livrer  à Huilant  même  aux  fentimens  d’hu- 
manité qui  vous  preifoient  de  ne  point  retarder  un  jour 
à faire  ^buir  ceux  qui  avoient  le-  plus  fouffert  de  l’ancien 
ordre  de  chofes , de  tous  les  droits  dont  la  Conftitution 
nouvelle  doit  leur  aiTurer  l’exercice. 

Guidé  par  les  mêmes  motifs*  voqre  Comité  a penfé 
qu’il  falloir  divifer  en  quatre  claifes  les  prifonniers  illé- 
galement détenus. 

Il  a placé  dans  la  première  ceux  qui  , n’étant  juridi- 
quement accufés  d’aucun  crime  , doivent  être  rendus  à 
la  fociété.  Dans  la  fécondé , ceux  qui  ont  perdu  l’ufage 
de  la  raifon.  La  troifième  eil  compofée  des  individus 
condamnés  en  dernier  r effort,  & enfermés  par  commu- 
tation de  peine.  La  quatrième  enfin  comprend  ceux  qui 
font  décrétés. 

La  jufti.ce  rigoureufe  fembleroit  exiger  que  ceux  qui 
compofent  la  première  claffe  , fufient  incontinent  remis 
en  liberté  cependant , Mefïiciirs  > leur  propre  intérêt  8c 
celui  de  l’ordre  public  nous  ont  femblé  fe  réunir  pour 
commander  à votre  prudence  un  délai  fixe,  mais  fuffi- 
fant , foit  pour  Liiffer  à leurs  parens'les  moyens  d affiner 


leur  fubfifhnce , fort  pour  ne  pas  faire  forcir  en  ce  tpaor 
ment  des  Maifons-d®- Force , ceux  qui,  ayant  été  enfer- 
més pour  caufe  de  police privés,  dam?  une  fai  fbn  morte* 
de  la  reiïdurce  d’un  travail  affiné  , fe  livreraient  peut-être 
à des  excès  qui  obligeraient  à févir  contre  eux  d’une 
manière  plus  rigoureufe.  C’eft  avec  peine  que  nous  avons 
adopté  cette  mefure , & nos  regrets  , à cet  égard  font 
loin  derre  écartés  par  les  foins  que  nous  avons  pris  de 
nous  concerte^'  avec  les  Miniftres  du  Roi  , afin  de  déli- 
vrer d’avance  tous  ceux  qui  , ayant  récliné  , nous  ont 
paru  fufceptibles  d’être  élargis  fans  danger.  Leur  nombre 
eft  considérable,  nous  ne  le  diiïimulerons  pa$;  cependant,  s 
Meilleurs , une  difpofition  générale  peut  feule \rendre  à tous 
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tille  , il  étoit  impoftible  alors  , il  eft  encore  difficile  à 
préfent,  de  connaître  avec  exaélitude  le  véritable  état  de 
faute  de  chacun  des  individus  détenus  pour  caufe  de 
folie. 

Cette  connoiflance  préliminaire  eft  cependant  indifpen- 
fable , avant  de  prendre  un  parti  à leur  égard.  Il  nous  a 
donc  paru  3 Meilleurs  , que  vous  deviez  charger  les  Af- 
fembléeé  de  Diftriéls  du  foin  de  faire  vifiter,  par  des  mé- 
decins , ceux  qui  font  privés  de  leur  liberté  fous  prétexte 
de  folie  • mais  comme  il  en  eft  plufieurs  qui  , malgré 
des  intervalles  lucides  , font  hors  d état  detre  livrés  à 
eux-mêmes  , nous  avons  cru  nécefiaire  de  fixer  une  efpace 
de  temps  allez  confidérable  , pour  donner  les  moyens 
de  confrater  , par  des  vifites  multipliées  , la  véritable 
fituation  des*  perfonnes  foumifes  à cet  examen. 

Vous  aurez  encore  3 Meilleurs  , à vous  occuper  d’amé- 
liorer le  fort  des  malheureux  qui , ayant  befoin  d’une 
furveillance  journalière  , ne  fauroient  jouir  de  la  liberté. 
Ils  ont  prefque  toujours  jufqu’à  préfent  été  traités , dans 
les  différentes  Maifons-de-Force  du  Royaume  , avec  une 
inhumanité  qui , loin  de  guérir  leur  mal , n’étoit  propre 
qu’à  l’aggraver.  Perfuadés  que  c’eft  par  la  douceur  , & no» 
par  la  férocité  d’un  régime  barbare , qu’il  eft  poilible  de 
guérir  ces  infortunés , vous  vous  déterminerez  probable- 
ment à aftigner  , foit  fur  les  fonds  des  Maifons-de-Force, 
déjà  fubfi  liantes , foit  fur  les  biens  eccléfiaftiques  , une 
portion  de  revenus  fuffifaiite  , pour  afilirer  aux  infenfés 
les  fecoürs  que  leur  état  exige  de  la  bienfance  publique 
Eh  ! combien  cette  difpofidon , fi  nécefiaire  dans  tous  ies 
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temps , n’eil-elle  pas  encore  une  obligation  plus  facrée 
pour  nous,  au  moment  où  nous  favons  qu’une  partie  des 
foux,  actuellement  exiftans  dans  les  Maifons-de- Force,  ne 
le  font  devenus  que  par  la  longue  captivité  , 8c  par  les 
tourmens  qu’ils  ont  loufferts  , lorfqtie  les  loix  étoient 
muettes , 8c  les  Miniftres  tout-puiffans  ? 

Nous  croyons  donc  , Meilleurs  , que  les  mefures  à 
prendre  pour  la  garde  8c  le  foulagement  des  foux , doi- 
vent être  l’objet  d’un  rapport  particulier.  Nous  fôumet- 
trons  auiîi  â votre  difcuiîion  l’expofé  d’un  régime  pour 
les  Maifons  de  correction  , qui , néceifaires , même  chez 
un  Peuple  libre  , ne  peuvent  cependant  reilembler  à celles 
qui  ont  été  établies  fous  un  fyitême  d’oppreiïion. 

Jufqu’à  préfent,  Meilleurs,  ce  que  nous  avons  eu  l’honneur 
de  vous  propofer , nous  a paru  d’accord  avec  les  principes 
8c  les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  ; mais  en  ce 
moment  les  difficultés  augmentent , ce  u’eft  plus  l’inno- 
cence qu’il  faut  délivrer , ce  ne  font  plus  des  malades 
qu’il  s’agit  de  faire  examiner,  pour  déterminer  s’ils  font  en 
état  de  recevoir  de  vous  le  bienfait  de  la  liberté,  ou  il  votre 
humarjké  doit  fe  contenter  de  leur  procurer  des  fecours 
qui  puiiTent , ou  les  guérir , ou  du  moins  rendre  leur  po~ 
fîtion  fupportable.  Nous  avons  à remplir  une  tâche  plus 
difficile  : il  s’agit  de  porter  vos  regards  fur  la  troilième 
8c  la  quatrième  claffie  des  Prifonniers  d’Etat  ; il  s’agit 
de  vous  intéreffier  pour  ceux-mêmes  qu’une  accufation  ou 
une  condamnation  légale  ont  déjà  placés  fous  la  main 
de  la  Loi.  L’Affiemblée  voudra  fans  doute  tenir  compte 
aux  uns  8c  autres  de  la  punition  irrégulière  , à laquelle 

Rapport  de  M.  de  Cajîellam . A 3 


ils  ont  été  fournis  ; cependant  nous  n’avons  pas  cru  qu’elle 
pût  interdire  aux  premiers  le  recours  à leurs  Juges  na- 
turels. S’ils  font  iniiocens  , ils  ont  droit  à être  publi- 
quement déclarés  tels  * mais , s’ils  étoient  coupables , 
aurions-nous  celui  de  les  exempter  de  la  réparation  qu’ils 
pourraient  devoir  encore  à la  fociété  ? Quel  parti  l’AlTem- 
klée  prendra -t-elle  donc  a l’égard  de  ceux  qui  font  déjà , 
ou  qui  feront  par  la  fuite  juridiquement  convaincus  de 
crimes  ? quel  guide  la  conduira , entre  une  indulgence 
i/îjufte  & une  févérité  déplacée  ? C’eft  ici  que  le  défordre 
du  Gouvernement  ancien  pèfe  fur  nous,  & femble  ne 
nous  préfenter  que  des  écueils.  Quelque  parti  que  nous 
prenions , nous  nous  écarterons  plus  ou  moins  de  la  févé- 
rité des  principes  ; auiïi  n’eft  - ce  qu’avec  une  extrême 
défiance  de  nous-mêmes  que  nous  nous  fommes  déter- 
minés à vous  foumettre  l’opinion  à laquelle  le  Comité 
s’eft  arrêté.  Surs  que  vous  n’aviez  a prononcer  que  fur  un 
fait  particulier , furs  qu’une  pareille  circonftance  , dont  les 
inconvénients  ne  fauroient  afturément  vous  être  reprochés, 
ne  pourra  fe  reproduire  dans  la  fuite , nous  avons  rai- 
fonné  ainfi. 

L’intention  de  l’Afifemblée  Nationale  n’eft  pas  de  priver 
la  fociété  de  la  réparation  qui  lui  eft  due  ; cependant 
voudroit  - elle  envoyer  à l’échafaud  des  miférables , qui 
regrettent  depuis  vingt  ans  dans  des  cachots , le  fupplice 
qu’ils  avoient  mérité  peut-être , mais  qui  leur  auroit  été 
moins  cruel  ? Elle  ne  dira  pas  à ces  malheureux  qu’un 
Miniftre  avoit  fauvés  par  egard  pour  leurs  familles , après 
lês  tour  mens  que  le  defpotifme  vous  a fait  fouffrir  , la 
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Nation  va  replacer  vos  têtes  fous  le  glaive  des  Loix  3 la 
liberté  vous  reflitue  à la  mort.  Cette  idée  révolterait 
l’humanité  j vous  vous  contenterez  donc  de  légitimer  la 
commutation  de  peine  de  ceux  qui  éroient  légalement 
condamnés  à une  peine  affliétive  , 8c  jugés  en  dernier 
reffort , en  leur  laiffant  cependant  la  faculté  qui  leur  appar- 
tient , de  préférer  la  foumiflion  au  jugement  qui  avoir 
été  porté  contre  eux , à la  prifon  qui  leur  a été  accordée 
comme  un  adouciffement  , 8c  qu’ils  pourraient  conff- 
dérer  fous  un  afpeét  différent. 

Quant  à ceux  qui  font  fmplement  décrétés  , nous 
avons  penfé  que  vous  ne  pourriez  leur  refufer  les  moyens 
de  conftater  leur  innocence  j mais  les  forcerez  - vous  à 
s’expofer  au  danger  d’un  jugement  dont  ils  craindraient 
le  réfultat  ? 

Nous’ aurions  bien  voulu  pouvoir  les  en  difpenfer, 
nous  aurions  defiré  les  fouftraire  entièrement  aux 
atteintes  des  Loix  qui  ont  été  infuffifantes  pour  les  pro- 
téger • mais  nous  avons  penfé  qu’il  étoit  important  à 
l’ordre  public,  de  faire  prononcer  fur  l’innocince  ou  le 
crime  de  tous  les  décrétés  , en  même  temps  qu’il  étoit 
jufte  d’ufer  d’indulgence  envers  ceux  qui  feraient  jugés 
coupables. 

D’après  cela  , nous  nous  fommes  déterminés  à -vous 
propofer  de  ftatuer , que  les  Juges  devant  lefquels  s’inf- 
truiront  les  caufes  des  prifonniers  d’Etat , préalablement 
décrétés  , fe  borneront  a déclarer  ou  leur  innocence , ou 
le  crime  dont  ils  font  coupables  ; afin  que , fur  le  compte 
qui  lui  en  fera  rendu , l’Âffemblée  Nationale , de  con- 
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cert  avec  Sa  Majeflé  , porte  une  Loi  qui  réglera  la 
peine  à laquelle  ils  pourront  être  condamnés , ayant  égard 
a la  nature  du  délit , fans  que  cette  peine  puiffe  jamais 
excéder  celle  d’une  détention  de  douze  ans  , en  y 
comprenant  le  temps  qu’ils  ont  déjà  paiTé  dans  les  pri- 
ions illégales. 

En  adoptant  les  difpofitions  que  nous  allons  lui  pro- 
pofer  , l’Ail emblée  va  faire  difparoître  les  refies  odieux 
de  la  tyrannie  miniftérielle } elle  va  réparer,  autant  qu’il 
efl  en  elle  , les  malheurs  qui  en  ont  4 été  la  fuite  : en- 
core quelques  femaines  , & aucun  François  ne  fe  plain- 
dra plus  qu’il  exifle  des  contradi&ions  entre  notre  Dé- 
claration des  Droits , entre  les  principes  de  notre  Conf- 
titution,  8c  fa  poftion  perfonnelle.  Nul  ne  pourra  plus 
dire  : je  fuis  libre  de  droit,  8c  je  languis  dans  les  fers,  8c  l’Af- 
fe-mblée  Nationale  oublie  de  prononcer  ma  délivrance. 

Votre  Comité  a l’honneur  de  vous  propofer  le  Décret 
fui  vaut: 

L’AfTemblée  Nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment 
heureux  de  détruire  les  prifons  illégales,  8c  de  déterminer 
une  époque  fixe  pour  lelargiflement  des  prifonniers  qui 
s’y  trouvent  encore  renfermés  • 

Confidérant  la  nécefîité  de  donner  le  temps  aux  parens 
ou  aux  amis  de  ceux  qui  font  encore  détenus , de  prendre 
les  arrangemens  qu’ils  jugeront  convenables  pour  affurer 
leur  tranquillité  8c  pourvoir  à leur  fubfiflance  ; 

Qu’il  efl  néceffaire  de  prolonger  la  détention  de  ceux 
qui  font  enfermés , fous  prétexte  de  folie , affez  long- 
temps pour  connoître , s’ils  doivent  être  mis  en  liberté , 
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ou  foignés  dans  les  hôpitaux  qui  feront  établis  à cet  effet  : 

Confidérant  que,  parmi  ceux  qui  font  prifonniers  en 
vertu  d’ordres  arbitraires , il  en  eft  qui  ont  été  préala- 
blement jugés , d’autres  qui  font  décrétés  de  prife-de- 
corps , & doivent  être  renvoyés  devant  leurs  Juges  naturéls  ; 
$c  délirant  cependant  avoir  égard  au  châtiment  illégal 
auquel  ils  ont  été  fournis , a décrété  Sc  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier, 

Dans  l’efpace  de  fix  femaines , après  la  publication  du 
préfent  Décret,  toutes  les  perfonnes  détenues  dans  les 
châteaux,  maifons  religieufes,  maifons  de  force,  maifons 
de  police  ou  autres  prifons  quelconques,  par  lettre-de- 
cachet , ou  par  ordre  des  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  à 
moins  qu’elles  ne  foient  légalement  condamnées , décrétées 
de  prife-de-corps , ou  renfermées  pour  caufe  de  folie, 
feront  remifes  en  liberté. 

IL  Les  perfonnes  détenues,  pour  caufe  de  démence, 
feront , pendant  lefpace  de  trois  mois , auffi  à compter 
du  jour  de  ladite  publication,  vifitées  par  des  médecins, 
qui  , fous  la  furVeillance  des  Diredoires  de  Difirid,  conf- 
tateront  le  véritable  état  des  malades,  afin  qu a l’époque 
fixée,  & après  que  les  procès-verbaux  de  cet  examen 
auront  été  envoyés  â l’Alfemblée  Nationale  & au  Minifhre 
de  la  Province,  ils  foient  élargis,  ou  foignés  dans  les 
hôpitaux  qui  feront  indiqués  à cet  effet. 

III.  Les  prifonniers,  détenus  par  ordre  illégal,  qui 
auroient  été  préalablement  jugés  ôç  légalement  condamnés 
a une  peine  afïîidive , garderont  prifon  pendant  le  temps 


fixé  par  Tordre  de  leur  détention,  à moins  qu’ils  ne  de- 
mandent eux-mêmes  a fubir  la  peine  à laquelle  ils  avoient 
été.  condamnés  par  jugement  en  dernier  redore  , fans 
qu’aucune  détention  puiiTe  jamais  excéder  le  terme  de 
«touze^années,  y compris  le  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis 
l'exécution  de  l’ordre  illégal. 

IV.  Ceux  qui,  fans  avoir  été  condamnés  en  dernier 
reiïbrt , auroient  été  jugés  en  première  inftance , ou  dé- 
crétés de  prife-de-corps , feront  conduits  dans  les  prifons 
des  Tribunaux  qui  forjt  délignés  par  la  loi. 

V.  Lefdirs  Tribunaux  feront  Amplement  chargés  d’a- 
chever Tinftrufftion  dé  de  prononcer  fur  l’innocence  ou  le 
crime  des  prévenus,  afin  que,  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  par  eux  a l’Alfemblée  Nationale  dé  au  Garde-des- 
Sceaux , ils  foient  jugés  dans  la  forme  preferite  par  une 
loi  particulière,  qui  déterminera  la  peine  que  les  cou- 
pables pourraient  encore  fubir,  laquelle  n’excédera,  en 
aucun  cas , une  détention  de  douze  années , y compris  le 
temps  pendant  lequel  ils  auroient  été  antérieurement  privés 
de  leur  liberté. 

YI.  Ceux  qui  feront  déchargés  d’accufation,  recou- 
vreront fur-le-champ  leur  liberté , fans  qu’il  foit  befoin 
d’aucun  ordre  nouveau , ni  permis  de  les  retenir , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

VII.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  fera  drefie,  par 
chaque  Commandant  de  château  fort  ou  prifon  d’Etat, 
Supérieur  de  maifon  de  force  ou  maifon  religieufe,  dé 
par  tous  détenteurs  de  prifonniers , en  vertu  d’ordres  arbi- 
traires , un  état  de  ceux  qui  auront  été  élargis , vifitée 


pat  des  médecins,  renvoyés  par  » devant  les  Tribunaux, 
ou  qui  garderont  encore  prifon,  en  vertu  du  préfent 
Décret, 

Y III.  Cet  état  fera  dépofé  aux  archives  du  Diftnéfc, 
8c  il  en  fera  envoyé  des  doubles,  certifiés  véritables  par 
le  Préfident  8c  le  Secrétaire  , à l’Afïemblée  Nationale  8c 
au  Miniftre  de  la  Province. 

IX.  L’Affemblée  Nationale  rend  les  Commandans  des 
prifons  d’Etat , les  Supérieurs  des  maifons  de  force , ou 
maifons  religieufes,  8c  tous  les  détenteurs  de  prifonniers 
par  ordre  illégal , perlonnellement  refponfables  de  l’exé- 
cution du  préfent  Décret,  8c  elle  charge  fpécialement  les 
Àüemblées  de  Département  8c  de  Diftriéfc , d’y  tenir  la 
main. 


A PARIS , DE  L’IMPjEUMERIE  NATIONALE, 
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